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Installations sportives
Question écrite n° 7595

Texte de la question

M Roland Vuillaume appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur le probleme que pose la generalisation
de l'acces des eleves des lycees aux douches communales. La loi de decentralisation du 2 mars 1982 n'a pas
donne competence aux regions pour intervenir sur les installations sportives frequentees par les eleves des
lycees. Cette competente appartient toujours aux communes qui recoivent une compensation financiere au titre
de la DGF et de la DGE Il serait souhaitable qu'un texte legislatif intervienne afin de preciser les competences
en matiere d'equipements sportifs frequentes par les lyceens. Deux solutions pourraient etre envisagees : en
vertu du plein emploi (societes sportives, ecoles elementaires, colleges et lycees) versement, par l'Etat, d'une
compensation financiere accrue au titre de la DGF et de la DGE ; augmentation de la dotation des regions pour
la construction d'equipements sportifs propres aux lyceens mais ouverts a d'autres pratiquants. Il lui demande
quelle est sa position a l'egard du probleme qu'il vient de lui soumettre et quelles dispositions pourraient etre
envisagees pour le regler.

Texte de la réponse

Reponse. - L'education physique et sportive dans l'enseignement du second degre peut etre assuree dans deux
types d'installations, celles qui sont integrees aux lycees ou colleges et utilisees a titre exclusif ou quasi exclusif
par les eleves de l'etablissement, celles qui sont seulement annexees aux etablissements ou distinctes de ceux-
ci et qui peuvent etre utilisees a titre principal mais non exclusif pour l'education physique et sportive. Dans ce
dernier cas les eleves des etablissements scolaires se trouvent dans une situation proche de celles des autres
utilisateurs. Il est alors possible a la collectivite proprietaire de l'installation, le plus souvent une commune ou un
groupement de communes, si elle le souhaite, d'instituer une redevance ou une contribution forfaitaire
d'utilisation que regle l'etablissement scolaire. Le transfert de competences intervenu le 1er janvier 1986 dans le
domaine de l'enseignement n'a, sur ce point, introduit aucune novation. Le comportement qu'adopte la
commune ou le groupement de commune a cet egard ne saurait se traduire par une compensation de la charge
qui en resulte pour les collectivites concernees. L'article 94 de la loi du 7 janvier 1983 pose en effet le principe
selon lequel les ressources attribuees aux collectivites beneficiaires de transferts de competences sont
equivalentes aux depenses effectuees, a la date du transfert, par l'Etat au titre des competences transferees. Ce
dernier n'a donc pas a assumer les consequences financieres de decisions posterieures relevant de la seule
responsabilite des collectivites locales.
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